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Avant-propos





Rien ne vous sera épargné. Tout, vous saurez tout, de A à Z, sur l’agriculture intensive, cette agriculture française qui nous nourrit en fournissant plus de 95 % de nos aliments de base. Et vous ne regarderez plus jamais un morceau de pain, un verre de lait ou une pomme de terre de la même façon.

Petit retour en arrière. À la sortie de la Seconde Guerre mondiale, la France a cherché à gagner son indépendance alimentaire. Pour soutenir les agriculteurs, quatre leviers ont permis de moderniser la production de notre nourriture : la mécanisation, la sélection génétique des plantes et des animaux, la médecine vétérinaire dans l’élevage et la chimie, sous forme de produits phytosanitaires toujours plus efficaces, plus puissants, plus présents dans l’agriculture. En cinquante ans, la transformation de l’agriculture française a été radicale. Dans le même temps, le marketing de la grande distribution a contribué à maintenir dans notre esprit une image de l’agriculture qui ressemble à nos albums d’enfants. Nous associons toujours notre alimentation au monde paysan : la vache qui broute dans la prairie, les blés qui ondulent sous le soleil d’été, la poule qui picore dans la cour d’une ferme, le pommier qui croule naturellement sous les fruits, le paysan buriné et souriant sur son tracteur…

Bel exploit… car la réalité est à des années-lumière de ces images d’Épinal. Et si vous croyez savoir comment poussent nos fruits, nos légumes, nos céréales, comment vivent les animaux dont nous consommons la viande, les œufs, le lait, vous n’imaginez sûrement pas ce que sont vraiment devenues les filières agricoles qui les produisent. Ce livre, fruit d’un an d’enquête, reconstitue pour la première fois toute la chaîne de production de nos aliments de base : pain, œufs, lait, porc, tomates, pommes, pommes de terre… Ces aliments que nous mangeons tous les jours ou presque, que nous avalons par dizaines de kilos chaque année, dont nous nourrissons nos enfants. Ces aliments non transformés que nous consommons en toute bonne conscience… Cette plongée dans les coulisses de l’agriculture moderne va vous entraîner dans des laboratoires, des champs, des ateliers de production où aucun témoin non autorisé ne s’aventure jamais. Vous allez découvrir des procédés ignorés du plus grand nombre et dont les acteurs ne recherchent pas la publicité. Et pour cause.

Aujourd’hui, 3 % de la population active française travaille dans le secteur agricole ; 700 000 personnes nourrissent 66 millions de Français. Plus personne ne se dit paysan, mais « producteur » de porcs, de fraises ou de blé. Au cours des quinze dernières années, plus de 90 000 petites exploitations agricoles ont disparu. Dans ce secteur, la taille moyenne des entreprises et des territoires qu’elles exploitent ne cesse d’augmenter. Désormais, l’agriculture française est surtout aux mains de céréaliers, d’éleveurs, de maraîchers ou d’arboriculteurs qui dirigent de véritables unités industrielles. La génétique des fruits, des légumes et des animaux a été largement modifiée, les molécules chimiques, à toutes les étapes, soutiennent les rendements et la production. Tout le système a été pensé pour répondre à une double contrainte : produire toujours plus d’aliments calibrés et programmés pour satisfaire les exigences de la grande distribution ; adapter les espèces, les variétés à leurs conditions de production intensive. L’agriculture est maintenant une industrie agricole, produisant d’énormes quantités de matière première à bas coût. Une production qui satisfait nos besoins quotidiens en énergie et fournit toutes les industries de transformation en produits dérivés à forte valeur ajoutée… comme l’industrie pétrolière.

L’agriculture française est donc devenue très technique, très chimique et très productiviste. Et malgré le discours ambiant, qui valorise les méthodes alternatives, le bio et les circuits courts, la réalité de la production agricole française se résume en un chiffre : 9,4 %. Ce chiffre, c’est le taux d’augmentation d’utilisation des pesticides en France en 2013-2014, après deux années de hausse de 5 % et alors que les pouvoirs publics invitent ardemment les agriculteurs à réduire leur emploi de produits phytosanitaires. Ces chiffres démontrent que la France demeure la championne d’Europe en la matière, et qu’elle entend bien le rester.

Les agriculteurs n’ont guère le choix. Ils sont soumis à une telle pression de la part des circuits de la grande distribution pour produire le plus possible et le moins cher possible que toutes les molécules chimiques sont bonnes à prendre. Car ce sont les centrales d’achats de nos supermarchés qui font la loi et exigent des prix toujours plus bas. Pourquoi ? Pour nous satisfaire, nous, consommateurs, se justifient-elles. En effet, nous recherchons toujours le moins cher pour remplir nos caddies. Pour preuve, la part de nos revenus consacrée à notre alimentation ne cesse de baisser. Nous avons consacré 20 % de nos dépenses à nous nourrir en 2014 contre 35 % en 1960. Presque deux fois moins.

Résultat, les aliments produits en France sont truffés de résidus chimiques, nos céréales, nos fruits et nos légumes ont perdu une part de leurs qualités nutritionnelles, nos animaux sont élevés dans des ateliers concentrationnaires, traités aux médicaments à tour de bras et gavés pour produire… Et nos agriculteurs sont en colère. À chaque soubresaut dans la longue crise agricole qui secoue la France depuis de nombreuses années, qui pousse les producteurs dans la rue, devant les préfectures, pour crier leur désespoir et brûler des pneus, on mesure davantage à quel point le piège des rendements et des prix bas se resserre sur eux dans pratiquement toutes les filières. Alors, impossible de sortir de ce cercle vicieux ?

Quelques agriculteurs, qui revendiquent souvent le beau nom de paysans, échappent à cette loi d’airain. Ce sont les producteurs alternatifs : appellation d’origine protégée (AOP), label rouge ou bio. Ceux-là obéissent à des cahiers des charges stricts en matière de pesticides, de traitements, d’antibiotiques, de bien-être animal…

Alors, puisque les consommateurs sont rois, c’est à nous d’obliger ce système à changer, en choisissant les aliments cultivés selon les méthodes biologiques, en favorisant les labels rouges, les AOP. Et, en allant acheter directement au producteur, nous rétablissons la vérité des prix. Les aliments proposés par les producteurs en circuit court coûtent de plus en plus souvent un prix équivalant à ceux des circuits traditionnels. La différence, c’est que le paysan, qui vend sans intermédiaire, est rémunéré pour son travail et conduit son exploitation en dehors des contraintes de la grande distribution. Moyennant quoi, il cultive le plus souvent ses fruits et ses légumes ou élève ses animaux d’une manière qui est à la fois saine pour les consommateurs, rentable pour lui et vertueuse pour la planète.

Nous avons délégué notre alimentation à un système qui nous remplit le ventre mais qui est prêt à sacrifier la santé du consommateur au profit d’intérêts économiques. Il est grand temps d’apprendre à choisir ceux qui nous nourrissent et auxquels nous confions notre santé et celle de nos enfants.

La machine s’est emballée, et la science cherche sans relâche à démêler le toxique du sain, le dangereux du bénin à l’intérieur de ce que nous mangeons. La recherche nous donne des repères… Ainsi, le docteur Robert Barouki, biochimiste et toxicologue, professeur à la faculté de médecine Paris-Descartes et directeur d’une unité de l’INSERM, nous fait partager l’état des connaissances de la toxicologie la plus moderne sur les résidus chimiques présents dans nos aliments… tout en reconnaissant que la science est encore loin de tout savoir !







Le regard du toxicologue





L’agriculture et l’industrie alimentaire actuelles font appel à un nombre croissant de substances chimiques. Il n’est pas exagéré de dire que cette industrialisation interpelle la science comme rarement auparavant. Les avancées techniques sont impressionnantes, mais la multiplication, dans nos aliments, de résidus de composés chimiques très différents et aux propriétés multiples ne peut que nous amener à nous interroger sur l’innocuité de ce cocktail chimique que l’on retrouve dans nos assiettes. Bien sûr, chaque résidu chimique, pris séparément, est présent en quantité infinitésimale, sans doute en dessous des valeurs limites usuelles, mais que penser de la présence simultanée ou consécutive de centaines, voire de milliers, de composés chimiques ? Que dire de leurs effets à long terme lorsqu’on les consomme non pas de temps en temps mais pratiquement tous les jours et pendant des décennies ? Les avancées techniques sont-elles un progrès pour l’humanité si elles ne s’accompagnent pas d’une véritable connaissance des risques encourus, ne serait-ce que pour pouvoir juger des avantages et des inconvénients en toute objectivité ? Ces questions constituent de véritables défis, non seulement pour la science mais aussi pour l’interface entre la science et la décision publique, et in fine pour la démocratie.

Sans doute est-il utile de revenir sur l’histoire de la prise en charge des contaminants alimentaires et de la protection des consommateurs. Dans les années 1950 et 1960, des toxicologues de plusieurs instances internationales se préoccupaient déjà de la présence de nombreux additifs et résidus chimiques dans les aliments. Les questions qu’ils se posaient à cette époque étaient nouvelles, et finalement assez proches de celles que nous continuons à nous poser aujourd’hui. Que penser des contaminants à doses relativement faibles ? Leurs effets sont-ils cumulables ? Peuvent-ils interagir ? Se profilait déjà une toxicologie nouvelle, celle des doses faibles et des temps longs.

L’histoire de la toxicologie est intimement liée à celle de l’industrialisation de l’agriculture et de la fabrication des aliments. Après avoir été surtout associée à la médecine légale et à la physiologie, la toxicologie s’est préoccupée de maladies professionnelles entre les deux guerres. Le début des Trente Glorieuses s’est accompagné du développement de procédés industriels dans l’agriculture et dans la transformation des aliments : utilisation accrue des pesticides en agriculture et des stimulants de croissance dans l’élevage, et addition de colorants, de conservateurs, d’améliorants, d’agents de texture et autres composés dans l’industrie alimentaire… Jusqu’à cette époque, les préoccupations portaient principalement sur les contaminations par des micro-organismes, comme des bactéries ou des champignons, et assez peu sur la contamination chimique. On commençait tout juste à voir que certains produits chimiques pouvaient exercer des effets toxiques, que l’hygiène ne consistait pas seulement à se prémunir des agents infectieux mais qu’il fallait aussi se préoccuper de tous ces nouveaux composés chimiques, dont l’innocuité restait d’ailleurs peu documentée. En accord avec les préoccupations de l’époque, une attention particulière était portée sur les effets cancérigènes de certains de ces composés, effets qui étaient parfois avérés ou fortement suspectés. Ce fut le début d’une longue réflexion et de toute une série de concertations nationales et internationales.

Les toxicologues étaient confrontés à une question difficile : fallait-il considérer tous les additifs chimiques comme suspects et les bannir au moindre doute, comme le proposaient certains, au grand dam des industriels, ou fallait-il fixer quelques règles autorisant l’usage des produits tout en interdisant ceux qui étaient les plus dangereux ? Différentes tendances se sont confrontées. In fine, c’est la tendance dite « réaliste » qui a pris le dessus. Pour mieux comprendre cette évolution, il faut savoir que l’un des grands dogmes de la toxicologie, énoncé dès le XIVe siècle par Paracelse, était que « la dose fait le poison ». Si cette « loi » est à présent contestée, elle ne l’était pas dans les années 1950 et 1960. En dessous d’une certaine quantité de contaminant, appelée « dose seuil », on considérait que le risque était négligeable et que le produit pouvait être consommé. C’était la naissance de la réglementation par les seuils. Il y eut malgré tout, dès cette époque, une exception de taille. En effet, les travaux sur les substances cancérigènes (et plus particulièrement sur les mutagènes, des éléments susceptibles de provoquer des mutations) avaient montré que même des doses faibles pouvaient entraîner des effets irréversibles, et que le cumul de doses faibles pouvait avoir des conséquences néfastes. Il était donc proposé de ne pas prévoir de seuil pour ces substances, et de les bannir tout simplement. C’est ce qui advint vers la fin des années 1960 à un édulcorant synthétique, le cyclamate, qui fut interdit dans l’alimentation aux États-Unis. En revanche, en raison de controverses scientifiques ultérieures, l’Union européenne et d’autres pays le tolèrent, avec certaines restrictions.

Pour les substances non cancérigènes, on considérait d’une part que les doses faibles étaient sans doute inoffensives, et d’autre part que leurs effets, s’ils existaient, étaient réversibles et ne pouvaient pas se cumuler. On aboutit ainsi à une notion de seuil réservée aux substances non cancérigènes, une manière de faire qui n’est plus tout à fait en accord avec la science moderne.

Un produit chimique, comme un pesticide ou un conservateur, subit toute une série de tests sur des systèmes expérimentaux pour que soit déterminée sa toxicité. Si un des tests se révèle positif, par exemple un effet toxique décelé sur le foie, les effets de différentes doses de ce produit seront évalués et les toxicologues détermineront la dose la plus élevée qui ne donne pas d’effet toxique (elle est appelée NOAEL dans le jargon des toxicologues, pour No Observed Adverse Effect Level). En somme, au-delà de cette dose, le produit est considéré comme ayant un effet toxique dans ce test bien précis et pour une cible définie, le foie dans l’exemple que nous avons pris. Pour déterminer une valeur de référence pour la consommation humaine, à savoir la quantité maximale tolérée de cette substance dans un produit de consommation comme le pain, le lait, un fruit, etc., il est procédé à toute une série de calculs faisant intervenir des facteurs de sécurité, dont l’objectif est de déterminer des valeurs seuils suffisamment protectrices pour l’homme. On introduit ainsi un facteur de correction pour tenir compte de la différence entre les espèces (l’homme pourrait être plus sensible que l’animal à ce produit), un autre facteur pour tenir compte des différences interindividuelles (certaines personnes pourraient être plus sensibles que d’autres) et parfois des facteurs de protection supplémentaires. Il s’agit la plupart du temps d’un facteur 10, par lequel est divisée la valeur obtenue expérimentalement chez l’animal. Ainsi, la valeur limite de référence est souvent entre cent et mille fois plus faible que la valeur NOAEL déterminée expérimentalement. Le principe affiché est toujours de protéger l’individu le plus vulnérable théoriquement.

Cette approche, qui a les faveurs de certains toxicologues, est contestée par d’autres scientifiques, qui la critiquent sur plusieurs points. Les travaux les plus récents indiquent que des substances, comme certains perturbateurs endocriniens (sur lesquels nous reviendrons), peuvent exercer un effet toxique plus marqué à faible dose qu’à dose plus élevée. En somme, leur effet toxique n’augmente pas avec la dose, et on peut passer à côté d’un tel effet si seules des doses élevées sont testées. C’est le cas par exemple de certains effets toxiques du bisphénol A. Par ailleurs, il existe toute une série d’effets qui ne sont pas bien révélés par les tests traditionnels, comme ceux sur la glande thyroïdienne ou les effets métaboliques subtils. Là aussi, on pourrait ne pas voir un effet toxique pour la seule raison qu’il n’a pas été correctement recherché. Enfin, et surtout, la réglementation actuelle ne tient pas compte, dans la grande majorité des cas, des effets possibles du cocktail de composés chimiques auxquels nous sommes exposés. L’analyse des effets de chaque composé pris séparément ne rend pas nécessairement compte des effets combinés de centaines, voire de milliers, de composés. Ainsi, une véritable controverse oppose toxicologues « traditionalistes » et toxicologues « modernes » ; elle a conduit, et conduira encore, à une révision des concepts et des tests utilisés, qui doivent continuellement évoluer avec la science. De même, les décisions réglementaires sont revues régulièrement pour tenir compte des nouvelles données ; elles peuvent ainsi évoluer dans un sens plus restrictif, comme dans le cas du bisphénol A en France ces dernières années, ou moins restrictif si des données scientifiques nouvelles tendent à « innocenter » un produit.

Dans ce livre, nous allons évoquer de très nombreuses molécules, mais notre objectif n’est certainement pas d’être exhaustifs, des milliers de substances étant utilisées comme pesticides ou additifs alimentaires. Il ne s’agit pas d’énumérer les toxicités éventuelles de tel ou tel élément, mais plutôt de proposer, à l’occasion de la description d’un procédé ou d’une substance, un éclairage permettant d’illustrer un concept ou des connaissances particulières donnant au lecteur les outils pour mieux comprendre et interpréter les multiples informations auxquelles il est quotidiennement exposé.








PREMIÈRE PARTIE

LE LONG CHEMIN DU BLÉ AU PAIN






Les céréales ont toujours été la base de l’alimentation humaine. Le riz nourrit le continent asiatique, le mil le continent africain, le maïs les Amériques, et l’Europe carbure au blé. La France reste le grenier à blé de l’Europe. En sillonnant les territoires, partout, on trouve des champs aux blés blonds ondulant sous le soleil de juillet. Et pour cause. En France, près d’un tiers des surfaces cultivées sont dédiées au blé (5 millions d’hectares). Le maïs, une autre céréale, a certes conquis une place importante depuis les années 1970 puisqu’il occupe aujourd’hui près de 3 millions d’hectares, mais il est avant tout destiné à nourrir les animaux d’élevages conventionnels.

Le blé reste le maître incontesté de nos campagnes. Les Français sont les plus gros consommateurs de pain en Europe, et la France est aussi un exportateur de premier ordre. Comme partout, mondialisation oblige, nos grains sont soumis aux fluctuations des cours mondiaux, à la spéculation sur les matières premières. C’est dire s’il s’agit d’un business sérieux. En effet, la production de blé est un fleuron de l’agrobusiness. Des exploitations toujours plus grandes, une sélection génétique radicale, des rendements qui ont explosé, une mécanisation intégrale et beaucoup, beaucoup de molécules chimiques pour produire, pour conserver, pour transformer ces tonnes de blé que nous consommons sous forme de baguettes, de miches ou de pains de campagne matin, midi et soir. D’ailleurs, les deux filières les plus gourmandes en pesticides sont les cultures emblématiques de notre beau pays : la vigne et le blé.

De la semence, promesse de future récolte, à la vitrine de nos boulangeries, le parcours est long, complexe, chimique. Au final, notre pain quotidien n’a plus grand-chose de naturel.





Le blé, roi des champs






Depuis toujours, les hommes aiment le blé

Il y a dix mille ans, l’agriculture naît au Moyen-Orient. Le berceau du blé se trouve à l’est de la Méditerranée, des Balkans à l’Irak en passant par la Grèce, la Turquie, la Syrie…

Auparavant, nos ancêtres consommaient les fruits qu’ils cueillaient, les racines qu’ils trouvaient et la viande du gibier qu’ils chassaient. Les historiens pensent que les hommes ont choisi les premiers endroits où s’installer en fonction de leur richesse naturelle en céréales. Par exemple, on sait que les hommes cultivaient l’orge et le blé à Jéricho, sur les bords du Jourdain, entre 10000 et 7000 avant Jésus-Christ. De véritables agriculteurs exploitaient des champs qu’ils irriguaient.

Les humains se nourrissent donc de céréales depuis la nuit des temps. Et le choix était vaste : plus de cent mille variétés de blé sauvage ont été identifiées par les chercheurs. C’est au Ve millénaire avant notre ère que les céréales s’implantent en Europe… car les premiers blés voyagent ! Mais les épis sont fragiles, et les grains s’envolent. Pour ceux que les hommes réussissent à récolter, la recette est simple : les grains, crus ou cuits, sont écrasés puis consommés en bouillie. La bouillie de céréales est la mère de l’alimentation humaine.





Des grains à la farine

Les Grecs, puis les Romains, vont améliorer la qualité des farines, en sélectionnant les espèces et en cultivant les premiers blés modernes. Les Grecs sont aussi les pionniers de la boulangerie. Ils inventent le four s’ouvrant de face, plus pratique pour mettre sa fournée à cuire. Les Romains mettent la main à la pâte en mécanisant l’écrasement de la farine, ce qui permet l’obtention d’une farine plus fine qui pouvait se transformer en galette. Dans l’Antiquité, le pain est donc une galette non fermentée, la maza, formée à partir d’une pâte épaisse cuite sur la pierre ou sous la cendre. La galette, qui représente alors la base du repas, s’accompagne d’aliments que l’on dépose dessus : légumes, viande, poisson…

Le pain reste longtemps un luxe de citadins, tandis que les bouillies de céréales tiennent le haut du pavé pendant des siècles dans les campagnes.

Petit à petit, le pain évolue… et se met à gonfler grâce aux levains. Il devient vite un marqueur social par sa couleur. Aux pauvres le pain sombre, aux riches le pain clair, car il faut avoir les moyens de bluter la farine pour enlever l’écorce du grain et réduire ainsi le volume à consommer. Plus on est pauvre, plus on conserve le son pour augmenter les quantités, et, pendant les périodes de disette, on y ajoute même tout ce que l’on trouve : pois, châtaignes, mauvaises herbes…

Plus tard, le pain se coupe en tranches. La tranche se pose au fond de l’écuelle et le bouillon est versé dessus : c’est le suppa, mot latin qui désigne la tranche de pain trempée, qui deviendra « soupe » en français et donnera l’expression « trempé comme une soupe », qui n’est donc pas paradoxale. Au Moyen Âge, les mangeurs sont réunis autour de tranches de pain sur lesquelles on pose les accompagnements et qui sont partagées entre com-pains, qui deviendront les copains, ceux avec qui on partage le pain1.

C’est à partir du XIXe siècle que la miche est progressivement remplacée par la baguette. Cette dernière est devenue non seulement l’emblème de la France, mais surtout la championne incontestée de notre consommation de pain.


Deux types de blé


On appelle « blé tendre » les types de blé dont les grains sont destinés à la panification (le pain) ainsi qu’à la fabrication des gâteaux, des biscuits et autres viennoiseries.

Le blé dur est, quant à lui, à l’origine de la fabrication des pâtes et des semoules.








La révolution verte

Qu’est-il advenu des dizaines de milliers de blés anciens qui nourrissaient nos ancêtres ? Ils sont passés à la moulinette d’une véritable révolution agricole.

Au sortir de la Deuxième Guerre mondiale, la France veut augmenter ses rendements de céréales pour assurer son indépendance alimentaire et éloigner le spectre de la pénurie de nourriture. Plusieurs facteurs vont se combiner pour permettre une augmentation colossale des rendements du blé : la mécanisation, la sélection des variétés et la généralisation des intrants, autrement dit l’utilisation massive de molécules chimiques dans l’agriculture.

Aujourd’hui, le blé tendre destiné à la panification couvre 5 millions d’hectares, dont l’essentiel se situe dans les plaines océaniques du Centre, du bassin d’Aquitaine et du Bassin parisien. C’est dans le nord de la France, du Bassin parisien jusqu’à la frontière belge, que les rendements sont les meilleurs : jusqu’à 95 quintaux à l’hectare quand la moyenne française se situe aux alentours de 752. Un progrès colossal quand on sait que les rendements avant les années 1950 en France atteignaient péniblement les 20 quintaux à l’hectare. La France est aujourd’hui le premier producteur de blé en Europe. Les exploitations continuent à s’agrandir et à se spécialiser en grandes cultures (céréales, oléagineux). Des exploitations toujours plus grandes, mais avec une main-d’œuvre de plus en plus faible. D’ailleurs, la plupart des céréaliers travaillent seuls sur d’immenses territoires. Ils passent moins d’un tiers de leur temps dans leurs champs…


Des résultats impressionnants

Sur la campagne 2014-2015, la production française de blé a atteint 39 millions de tonnes, un chiffre qui se décompose pour l’essentiel de la façon suivante : 18 millions de tonnes parties à l’exportation ; 10 millions de tonnes transformées en farine ; 4,4 millions de tonnes en fourrage pour l’élevage ; près de 5 millions de tonnes utilisées par l’industrie de l’amidonnerie.


Source : FranceAgriMer.






De la sélection des blés…

Les agronomes ont profondément modifié les blés en les sélectionnant et en les croisant. « La sélection s’est faite avant tout sur la question des rendements, même si on a aussi travaillé sur la résistance aux maladies », explique Gilles Charmet, chercheur en génétique des céréales à l’INRA (Institut national de recherche agronomique). Mais il faut reconnaître que la densité des blés est l’élément cardinal. « Les agriculteurs cherchent surtout à maximiser leur rendement, qui est un élément essentiel de leur revenu… et de leur prestige », sourit le chercheur.

Aujourd’hui, cultiver du blé, c’est d’abord une histoire de catalogue. Une poignée de semenciers font les sélections et les croisements, et créent les nouvelles variétés. Le céréalier doit choisir parmi les trois cents variétés autorisées, dûment testées et certifiées, propriétés des semenciers, inscrites au catalogue français. Une dizaine de variétés se taillent la part du lion dans les champs français. « Les céréaliers français cultivent au maximum trente à quarante variétés de blés qui ont toutes le même patrimoine génétique », regrette Christian Rémésy, directeur de recherche en nutrition à l’INRA. Les autres ne sont que peu ou pas cultivées. Les variétés qui tiennent le haut du pavé sont toutes des blés modernes issus de croisements. « La sélection n’a pas tenu compte des spécificités régionales », regrette le nutritionniste. D’ailleurs, pour être homologuée, une nouvelle variété doit uniquement préciser si elle est adaptée au nord ou au sud de la France. « On a juste coupé la France en deux », précise Gilles Charmet. Cela rend assez vague la notion de semence adaptée au terroir…


Quand les blés sont bio

Les semences utilisées par les céréaliers biologiques ne peuvent avoir été traitées chimiquement. Le choix des variétés adaptées au territoire et leur diversité contribuent à la bonne santé des cultures. Les champs sont fertilisés grâce à des engrais verts (des cultures intermédiaires qui enrichissent le sol) et des engrais organiques. La protection des cultures contre les ravageurs et les maladies est confiée aux prédateurs naturels (les bons insectes). Le désherbage est mécanique. Les rendements sont en moyenne deux fois moins élevés qu’en agriculture conventionnelle.







Des tests assaisonnés aux produits phytosanitaires

Pour afficher de magnifiques rendements au catalogue et allécher leurs clients céréaliers, les semenciers-sélectionneurs ne s’appuient pas uniquement sur les améliorations génétiques. Les essais, les tests et les mesures sur les nouvelles variétés effectués avant commercialisation intègrent tout le protocole chimique le plus avancé. Les semences sont testées et produites chez les semenciers en petites quantités avec l’appui des meilleurs intrants chimiques dédiés à l’agriculture : engrais, hormones, pesticides… Une fois mises au point, ces semences sont livrées aux « agriculteurs multiplicateurs de semences », qui les sèment, les cultivent… et les traitent avec tous les intrants nécessaires. Leur récolte passe ensuite par une usine de traitement de semences, qui a pour principal objectif de trier les grains et de les traiter… avec fongicides et insecticides pour les stocker avant de les commercialiser. Ces grains sont donc traités avec des produits phytosanitaires à chaque étape de leur démultiplication. « Il n’est même pas imaginable de se passer de pesticides », résume Christian Rémésy. Ces grains seront ensuite livrés aux agriculteurs qui ont choisi de les mettre en culture sur leurs terres, avec, encore une fois, le soutien des intrants nécessaires à leur croissance. En espérant de beaux rendements…

Ces rendements, qui ont fortement augmenté dans les années 1990, semblent avoir atteint un palier. Les chercheurs en agronomie de l’INRA doivent pourtant relever un nouveau défi de taille : les pouvoirs publics leur demandent de trouver des solutions génétiques pour quasiment doubler les rendements du blé à l’horizon 2050 afin d’accompagner l’essor démographique mondial, tout en modélisant le réchauffement climatique et ses conséquences, et surtout en essayant de limiter les impacts sur l’environnement. Entre la contrainte environnementale et les délais imposés, ça ne va pas être facile !

Là où l’histoire se corse, c’est que les scientifiques ont fait un constat : ce qui fait la qualité du blé sur le marché, c’est sa teneur en protéines, celle qui fait sa valeur boulangère, c’est-à-dire sa capacité à faire du pain. Or, précise Gilles Charmet, « le rendement est contradictoire avec la teneur en protéines. Quand on augmente les rendements, on baisse le taux de protéines. » En clair, la recherche génétique sur le blé s’apparente à la quête du Graal : les variétés à fort rendement et celles à forte teneur en protéines sont croisées sans répit… en espérant mettre au point un jour le croisement parfait qui combine les deux, mais qui pour l’instant n’existe pas. Il ne reste donc plus qu’à traiter, et la chimie vient ainsi au secours des failles de la génétique.


L’œil du toxicologue

Nitrates, nitrites, ni trop

L’utilisation massive d’engrais azotés entraîne une contamination importante des nappes phréatiques, de l’eau de boisson et du littoral. Cette contamination modifie l’équilibre des écosystèmes aquatiques, avec les conséquences que l’on sait sur le développement considérable des algues vertes. Ce seul effet est suffisant pour justifier des mesures de restriction. Mais les nitrates, et surtout leurs dérivés, les nitrites, sont aussi soupçonnés d’avoir des effets sur la santé humaine. Les effets les plus clairs concernent l’oxydation de l’hémoglobine chez les nourrissons, avec un risque de cyanose (enfant bleu) et de diminution de l’oxygénation des tissus. D’autres effets sont suspectés, comme l’interaction des nitrites avec certains composés chimiques, qui peut conduire à des dérivés cancérigènes. Certains chercheurs affirment que les nitrites ne peuvent pas être si mauvais puisque, d’une part, ils sont produits naturellement par nos glandes salivaires et que, d’autre part, ils génèrent un composé bénéfique pour notre cœur et nos vaisseaux, le monoxyde d’azote. Hélas, tout est une question de dose et de contexte. Ce même composé, lorsqu’il est en excès dans un contexte cellulaire particulier, est à l’origine d’une des molécules les plus réactives et toxiques que l’on connaisse, le peroxynitrite. Ce n’est pas parce qu’une molécule est produite par le corps humain qu’on peut modifier sa quantité impunément ; en tout cas, le caractère physiologique d’une molécule n’est certainement pas garant de son innocuité à n’importe quelle concentration et dans n’importe quel contexte.
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